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SEPTIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE
OEA/Ser.K/V/10.1
DES MINISTRES DE L’ÉDUCATION
CIDI/RME/DEC. 1/12
29 février- 2 mars 2012
2 mars 2012

Paramaribo, Suriname
Original: espagnol/anglais
.
DÉCLARATION DE PARAMARIBO
« La transformation du rôle des enseignants face aux défis du XXIème siècle »
(Approuvée à la neuvième séance plénière, tenue le 2 mars 2012, et
sujette à révision par la Commission de style)

NOUS, LES MINISTRES DE L’ÉDUCATION DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis à Paramaribo (Suriname), les 1er et 2 mars 2012, à l’occasion de la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, organisée dans le cadre du CIDI ; 


RÉAFFIRMANT que l’accès équitable et en temps opportun à l’éducation est un droit humain et que l’éducation de qualité est essentielle et constitue un outil efficace pour réduire les inégalités et promouvoir les conditions nécessaires pour le développement et le bien-être de la population;  


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT la diversité des contextes culturels ainsi que la nécessité de diminuer les inégalités sociales, de développer les compétences adéquates pour le contexte globalisé du XXIème siècle et de réduire la fracture numérique;  
AFFIRMANT qu’il s’avère nécessaire d’améliorer la qualité de l’éducation et d’adapter l’offre éducative afin de préparer les étudiants à l’apprentissage tout au long de la vie, à un exercice actif et engagé de la citoyenneté, à l’obtention d’un emploi décent
/ et à une bonne qualité de la vie;  

CONSCIENTS du rôle fondamental que jouent les enseignants dans la qualité des processus et des résultats éducatifs et que, pour ce faire, ils ont besoin d’une formation initiale et continue intégrale ainsi que de conditions de travail appropriées pour progresser dans leur carrière professionnelle;  

SOULIGNANT que l’enseignement et apprentissage ont lieu au sein de systèmes sociaux et institutionnels et qu’aucun enseignant ne peut s’acquitter pleinement de ses fonctions s’il ne dispose pas d’environnements institutionnels et humains favorables; et
CONSCIENTS du rôle fondamental que jouent les gouvernements dans la promotion d’une éducation de qualité pour tous et du fait qu’il faut accorder une attention particulière à la conception et à la mise en œuvre de politiques propres à renforcer la profession enseignante et à favoriser l’exercice d’un rôle stratégique de l’éducateur dans la facilitation des apprentissages et la promotion des valeurs,

NOUS, LES MINISTRES DE L’ÉDUCATION DES ÉTATS MEMBRES :  

1. Soulignons l’importance de l’éducation en tant qu’aspect fondamental du développement et, par conséquent, de l’amélioration des conditions sociales, économiques, culturelles et démocratiques des États membres. 

2. Mettons l’accent sur la valeur intrinsèque de l’éducation, sa fonction sociale et son impact sur la qualité de la vie de chaque individu et de sa communauté, ainsi que sur son rôle dans le renforcement de l’économie, dans la facilitation de l’inclusion et de la mobilité sociale et dans la promotion de l’accès égalitaire à de meilleurs débouchés, de la réduction de la pauvreté et de la construction de la citoyenneté et de l’identité.  
3. Réitérons que les gouvernements ont la responsabilité d’assurer à tous une éducation de qualité.  

4. Réitérons le rôle fondamental que jouent les enseignants dans les processus et les résultats éducatifs et reconnaissons l’importance de leur participation aux initiatives visant à améliorer la qualité de l’éducation, afin de contribuer à garantir que les changements seront effectifs et durables. 

5. Affirmons qu’il est important que chaque enseignant puisse avoir accès à une formation initiale et à un perfectionnement professionnel continu de qualité qui lui permettront d’assumer sa fonction de guide et de promoteur d’apprentissages significatifs, de l’harmonie sociale, du dialogue interculturel et du respect de la diversité et que, dans sa pratique pédagogique, il intègre de manière adéquate la réflexion, l’innovation, la créativité et les TIC ainsi que le développement de compétences qui lui permettront de s’occuper d’étudiants ayant des besoins différents et d’entretenir de bonnes relations avec ses pairs, les étudiants et leurs familles.  
6. Reconnaissons que les politiques qui renforcent la profession enseignante et les possibilités de perfectionnement professionnel de qualité sont cruciales pour attirer, accueillir, persuader, former, évaluer,   motiver, retenir et récompenser les enseignants afin qu’ils soient, chaque jour davantage, de meilleurs éducateurs. 

7. Donnons la priorité, dans nos efforts destinés à améliorer la qualité de l’éducation dans nos pays, à la promotion d’une pratique pédagogique pertinente et adaptée à la diversité des contextes locaux afin de répondre d’une manière plus efficace aux besoins des étudiants du XXIème siècle. Nous favorisons aussi les possibilités offertes aux enseignants d’observer, analyser, adapter et adopter des pratiques pédagogiques novatrices. 

8. Insistons sur le fait que l’étudiant est la figure centrale du processus éducatif et, par conséquent, nous encourageons une participation active des étudiants à l’apprentissage et aux processus éducatifs qui les concernent. Nous soulignons également notre engagement à promouvoir davantage d’échanges internationaux d’étudiants afin d’offrir à nos étudiants les meilleures possibilités d’apprentissage qui soient.   

9. Affirmons que, au XXIème siècle, il est nécessaire de conceptualiser les centres éducatifs  comme étant des communautés d’apprentissage dont la mission principale est d’offrir une éducation de qualité à chaque étudiant, où tout le personnel travaille en équipe et facilite l’apprentissage et le développement personnel ainsi que l’intégration et la participation permanente des étudiants, des membres de  leurs familles, de leurs tuteurs légaux et des autres agents d’éducation. Pour cela, nous nous emploierons à fournir un leadership pour que cette mission puisse être menée à bonne fin.   

10. Nous engageons à promouvoir le renforcement, la professionnalisation et la valorisation sociale de la profession enseignante à travers des mécanismes dynamiques de nature à favoriser le dialogue et la coopération entre les systèmes éducatifs, les universités et les autres institutions de formation des enseignants, les associations professionnelles, les organisations de la société civile, le secteur privé et les autres secteurs du gouvernement. 
11. Affirmons qu’il est important de réviser et, si besoin est, selon les circonstances de chaque État membre, de renforcer les cadres législatifs, réglementaires et administratifs afin de favoriser la formulation et la mise en œuvre de politiques qui répondent aux demandes des étudiants du XXIème siècle et aux besoins des contextes locaux. 
12. Reconnaissons l’importance d’étendre l’accès à l’utilisation des TIC dans l’enseignement à tous les niveaux et dans tous les secteurs, en particulier en tant que facteur qui contribuera à la préparation des étudiants, à leur appropriation des connaissances et à leur participation active et démocratique dans tous les secteurs, aussi bien politique, social, culturel que productif. Nous nous efforcerons de promouvoir la formation des instituteurs aux processus d’enseignement-apprentissage qui utilisent effectivement ces outils.    

13. Redoublerons d’efforts afin de créer de nouvelles connaissances et échanger de bonnes pratiques en matière de politiques et de programmes novateurs de formation initiale, de perfectionnement professionnel, d’amélioration des conditions de travail et de renforcement de la profession enseignante. Nous recommandons à la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE), avec le soutien de son Secrétariat technique, de continuer à assurer le suivi de ce thème par l’intermédiaire des mécanismes de coopération qui existent dans la région, notamment le Réseau interaméricain de formation des enseignants (RIED/ITEN), dont nous saluons les progrès.

14. Réaffirmons notre engagement continental en faveur de l’éducation de la petite enfance, adopté à la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, qui s’est tenue à Cartagena de Indias du 12 au 14 novembre 2007, par lequel nous nous sommes engagés à accroître la couverture de la prise en charge intégrale de qualité de la petite enfance dans chaque État membre, selon ses circonstances. Nous exprimons notre satisfaction des progrès accomplis dans la voie de la concrétisation des mandats que nous avons impartis à cette occasion et, dans le cadre interaméricain, avec la coordination de la CIE.  

15. Reconnaissons avec satisfaction les progrès accomplis dans la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et aux pratiques démocratiques, étant donné sa contribution au renforcement de la culture démocratique et de la non-violence, à travers l’enseignement classique et non-classique, car il promeut la participation active et véritable des jeunes aux décisions qui les concernent et met à la disposition des enseignants des outils qui les aident à convertir les salles de classe en  espaces plus démocratiques.  

16. Avons la conviction que la CIE est devenue un forum précieux, qui veille à ce que les mandats politiques émanés de cette réunion ministérielle et de celles qui l’ont précédée reçoivent le soutien technique approprié et fassent l’objet d’un suivi adéquat. Nous recommandons à la CIE d’élaborer, avec le soutien du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), un Plan de travail pour les années 2012 et 2013 qui ait comme objectif principal de mettre en œuvre nos décisions et d’en assurer le suivi, et accorde  une attention particulière au renforcement des processus de coopération horizontale et d’assistance technique dans les lignes d’action qui incluent : (1) la promotion et le suivi de politiques de qualité, d’équité et d’inclusion; (2) le renforcement de la formation initiale, du perfectionnement professionnel et de la profession enseignante; (3) la prise en charge intégrale de la petite enfance; (4) l’éducation aux valeurs et aux pratiques démocratiques; et (5) l’utilisation des technologies de l’information et de la communication dans le processus d’enseignement-apprentissage. 

17. Demandons au bureau de la CIE de convoquer une réunion à cet effet, au plus tard en mai 2012. Dans cette perspective, nous exhortons les États membres à continuer d’appuyer les initiatives en cours et nous chargeons la CIE, avec le soutien du Secrétariat technique, de s’efforcer d’établir des partenariats avec d’autres organisations afin de mobiliser des ressources supplémentaires pour appuyer la mise en œuvre de ce Plan de travail et de faire rapport sur les progrès réalisés dans sa mise en œuvre lors de notre prochaine réunion ministérielle ainsi que dans d’autres instances politiques pertinentes dans le cadre de l’OEA. 

18. Remercions le peuple et le Gouvernement du Suriname de l’accueil spécial qu’ils nous ont réservé pendant cette Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, organisée dans le cadre du CIDI. Nous souhaitons en particulier rendre hommage au leadership dont a fait preuve le Ministère de l’éducation et du développement communautaire pour garantir le succès de cette réunion. 
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	� 	La République bolivarienne du Venezuela veut souligner que, dans la Déclaration d’Engagement de Port of Spain, les Chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à promouvoir l’accès à des emplois dignes et décents et à créer de tels emplois





